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Chambre des l\.t~préscnlanls. 

SlANCE ou 16 NovE,IHHŒ 1848. 

DROIT D'ACCISE SUR LE SUCRE. 

DÉVELOPPEMENTS. 

1\IESSIEURS: 

L'impôt du sucre ne donne pas des produits assez considérables. 

Cette opinion était celle de la très-grande majorité de la Chambre précédente. 
Toutes les discussions financières des deux dernières années Je démontrent. Le 
vœu général d'une réforme dans la législation sur cette branche de revenus et 
Je désir d'y donner une sntisfaction, ont déterminé un honorable Représentant 
de Nivelles à déposer, dans la séance du 2 février de cette année, une proposition 
sur laquelle la Chambre actuelle aura à se prononcer. 

Nous associant à la pensée qui a guidé cet honorable membre, nous pensons 
aussi que les intérêts du trésor 1 et par conséquent des contribuables 1 ont été 
sacrifiés trop longtemps et surtout trop fortement à ceux de deux industries qui 
veulent occuper une position privilégiée parmi les industries du pays. Comme lui, 
nous ferons des efforts pour faire décider que les sucres doivent à l'avenir 
rapporter plus qu'ils n'ont fourni jusqu'à présent, la question de la quotité 
d'augmentation de ce produit pouvant seul, selon nous, faire l'objet d'un débat. 

Nous devons cependant déclarer que c'est uniquement sur le résultat fiscal 
auquel il importe d'arriver, que nous sommes d'accord avec l'honorable Repré­ 
sentant de Nivelles. Nous tendons au même but, mais nous voudrions y arriver 
par une voie différente. II demande l'introduction d'un système nouveau ; nous 
désirons une simple amélioration du système établi. Croyant apercevoir un 
danger réel dans une réforme aussi radicale que celle qui est proposée, il nous 
a paru qu'il ne suffisait pas de signaler cc danger, mais qu'il fallait en même 
temps rechercher ce que la loi de 1846 renferme de défectueux, déterminer avec 
précision ce qui doit y être réformé: ce qu'il suffit d'y réformer, afin de préparer 
aux débats, qui vont bientôt s'engager; un terrain convenable à côté de celui qui 
a déjà été indiqué. 
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Comme il est probable que la Chambre voudra s'occuper de la question des 
sucres, lorsqu'elle passera en revue les ressources pouvant servir à alimenter le 
budget de -1849, nous avons cru devoir lui soumettre nos propositions au moment 
où commencerait dans les sections l'examen du budget <les voies et moyens pour 
cet exercice. 

Nous avons en conséquence rédigé et déposé la série des amendements à la loi 
de 1846 que nous allons avoir l'honneur de développer. 

Quatre législations différentes ont successivement réglé l'impôt du sucre 
depuis 1850 : 

-1 ° ta Ioi du 24 décembre ·f 829, qui frappait le sucre exotique mis en raffinage 
en Belgique d'un droit d'accise de 13 il orins ou fr. 27-;:,0, et qui établissait la 
décharge à raison d'un rendement de fü, ¼• Cette loi a subsisté pendant huit ans , 

2° La loi du 8 février !8381 inaugurant le système des retenues; cette loi 1ù1 

plus autorisé la décharge qu'à raison de 9
/10 des prises en charge. 1

/10 au moins 
de tous les sucres importés devait donc être livré foi-cément à la consommation 
intérieure. La même loi, indépendamment de cette retenue forcée, diminua encore 
les facilités de l'exportation sous un autre rapport, en portant le rendement 
de a~½ ü ~8 'h pour les sucres mélis, et à tS9 1/'.! pour les sucres lumps. 
Puis est venue 5° la loi du 4 avril 184-5. Jusque-là le sucre de betterave avait 

été indemne de tous droits. Pour la première fois cc sucre fut imposé à raison 
de 20 francs, mais par contre l'impôt sur le sucre de canne fut élevé de fr. 27-!'.>0 
à 4~. En même temps la décharge fut établie, à l'égard de la canne, à raison d'un 
rendement de :>7 pour les mélis et de 60 pour les lumps et, à l'égard de la bette­ 
rave, à raison d'un rendement clc 4-9 pour les métis et de !l2 pour les lumps. 

On le voit, le rendement fut abaissé de nouveau, mais aussi en vertu d'une 
disposition spéciale, et c'est là le principe culminant de cette loi de 1845, Ics 
retenues furent portées aux r,/10 des prises en charge. 

Finalement est venue 4° la loi du 17 juillet 181-6 qui régit encore aujourd'hui 
la fabrication des deux espèces de sucre. Les retenues forcées sont abolies. C'est 
par le moyen d'une élévation successive du rendement qu'on s'est proposé de 
réaliser une recette déterminée qui a été fixée à 51000,000 de francs. Aux termes 
<le cette loi. le rendement, fixé provisoirement à 68.'18, peut être porté au besoin 
jusqu'à la limite extrême de 72.~8. Du reste, la décharge est rendue égale pour 
fa canne comme pour la betterave, pour les mélis comme pour les lumps. 

En cc qui concerne l'impôt, tout en maintenant pour la canne le taux de 4D francs 
qu'avait fixé la loi de !845, on a adopté pour la betterave une échelle ascendante, 
à raison du développement que prendrait cette branche de fabrication sous l'em­ 
pire du nouveau système d'imposition, de manière à tendre sans cesse vers le 
régime de l'égalité des charges, régime qui est adopté dans un grand pays voisin. 
La charge de la betterave, portée à 30 francs 1a première année, a été élevée 
en 1847 à 54, francs. Un arrêté récent a fixé le taux à 40 francs. La difîérence 
entre les deux- espèces d'impôt n'est donc plus que de n francs les ,100 kilog. 

Il nous a paru utile de faire ainsi ressortir les caractères distinctifs de chacune 
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des quatre législations sur l'impôt du sucre qui se sont succédé dans l'intervalle 
de ces dix-huit dernières années, avant de nous occuper de Ilnûuence que ces 
législations ont eue sur les recettes de l'État et sur la situation relative des deux 
espèces de fabrication. 

Cette influence présente les différences les plus marquées. La loi de f 845 est la 
seule qui ait à peu près sauvegardé les intérêts du trésor. Toutes les autres n'ont 
ravivé momentanément les sources de l'impôt que pour les faire tarir de nouveau 
après un court intervalle. Sous ce rapport, la loi qui fonctionne en ce moment n'est 
pas destinée à faire execption. Elle a déjà fait descendre la recette fi moins de 
1,500,000 francs. 

A la vérité, par un revirement inattendu, cette recette s'est élevée subitement 
dans ces derniers temps à plus de 5,000,000; mais le jugement qu'il faut porter 
des effets d'une loi ne doit pas s'appuyer sur un fait exceptionnel. Ce sont les effets 
généraux et continus qu'il faut consulter. Nous: établirons plus loin que la grande 
abondance de produits des mois de mai et de juin derniers tient à des causes 
exceptionnelles et qu'elle exercera très-probablement une influence désastreuse 
sur la situation financière des semestres ft venir. C'est une remarque importante 
sur laquelle nous ne devions pas tarder à fixer l'attention. Nous la justifierons dans 
un instant. Nous disons seulement ici que la recette régulière , au rendement 
actuel, n'est que d'environ 1,~00,00O francs et que cette recette, d'après les 
calculs les plus Jarges, s'élèvera tout au plus à un million de plus, lorsque le ren­ 
dement aura été porté à la limite extrême de 72.l':>8. Cc sont là les seules recettes 
qu'on est autorisé à adrncurc comme se trouvant indiquées d'avance par les faits 
qui se sont déjà produits, lorsqu'on veut sans prévention se rendre compte des 
effets probables du système établi tant qu'on n'y apporte pas des changements. 

Nous disions que les résultats de la loi de 1843 ont eu cc caractère particulier 
qu'ils avaient à peu près réalisé les espérances du législateur, en ce qui concerne 
l'influence qu'ils devaient exercer sur les recettes de l'État. 1\folheureuscment ils 
ont également cu pour effet de conduire à la décadence et presque à la ruine clu 
commerce d'exportation des sucres raffinés. 

Que cc dernier résultat soit dû au système des retenues forcées ou fi l'insuûl­ 
sance du rendement légal, comme on l'a soutenu tour à tour, qu'il doive plutôt 
être attribué, comme nous le croyons, à ces deux causes réunies, l'effet désas­ 
treux de la loi sur le commerce d'exportation est dans tous les cas incontestable. 
Le mouvement commercial était descendu de 50 millions à 14 millions de 
kilogrammes. 

La loi actuelle a eu jusqu'à présent une influence heureuse sur la coexistence 
des deux espèces de fabrication. Depuis son adoption les sucreries de betterave, 
prises dans leur ensemble, ont prospéré à eôtè des sucreries exotiques autant qu'à 
aucune autre époque. Pendant sa discussion, on n'avouait généralement qu'une 
fabrication en sucre de betterave variant entre 5 et 4 millions de kilogrammes. 
La prise en cbarge , au Jer juillet 1847, n'était encore que de 4,090,~m, kilo­ 
grammes. Elle a été de t;,000,000 de kilogrammes pendant la campagne qui a 
fini au t= juillet !848. 



Mais, comme nous l'avons déjà fait remarquer, l'influence de la Joi sur les 
recettes de l'État a été loin d'être aussi favorable. Ces recettes sont descendues, 
en -t 847, à moins de i ,?100,OO0 francs. 

On peut hardiment affirmer que le système d'impôt, tel qu'il fonctionne en ce 
moment, est tout à fait Incapable de procurer au trésor, d'une manière perma­ 
nente, les 5:OOO,000 de francs qu'on a voulu lui garantir, même après qu'on 
aura porté Je rendement à la limite extrême de 72JS8. Les faits qui se sont 
produits jusqu'à cc jour en contiennent la démonstration. 

A la vérité, comme nous le disions, il n'y a qu'un instant, ces 5,0OO,0OO de 
francs ont été fournis en totalité par les deux sucres pendant les deux derniers 
semestres, au moment où on s'y attendait le moins. C'est ce qui est cons la té par 
les relevés officiels publiés par Je Département des Finances. 

Mulheurcuscment, nous avons dû ajouter que c'est là un fait exceptionnel sans 
portée pour l'avenir. Les circonstances qui l'ont amené suffiraient pour le démon­ 
trer. A la fin de l'année dernière 1 le Gouvernement lul-mèrne avouait que les 
sucres ne rapporteraient pas f };G0,000 francs. 'fout d'un eoup , pendant que la 
crise politique et commerciale sévit avec la plus grande intensité, l'argent arrive 
en masse dans les caisses de l'État. Les comptes de recette sont arrêtés la veille 
du 1 cr juillet, et l'on en vient à constater une recette totale de 5,0159,000 francs. 

Et, qu'on le remarque bien , en même temps que ce résultat pécuniaire était 
obtenu, le mouvement commercial réparti sur une succession de périodes de douze 
mois n'avait pas diminué. 

Les importations et exportations des 2t semestre 1847 et fer semestre 1848 
avaient même dépassé le chiffre des deux semestres réunis de i 847. Pendant 
l'année 1847, le mouvement commercial n'avait pas tout à fait atteint 26,000~0OO 
de kilog.; il s'élève au-delà du chiffre de 29,OO0,0OO de kilog. pendant la période 
comprise entre Je 1 cr juillet 1847 et le 1 cr juillet 1848 ('). Et cependant 7 chose 

(1) Importations. 

]•t semestre 1847 .• 
2° semestre 18-47 •• 

1" semestre 184 7. 
2• semestre 1847 .• 

ter semestre 1847. 
2• semestre 1847, . 

6,a39,813 kil. 
9,800,948 

16, 1-I0,761 kil. 

Exportation», 

s.sai .soa kil. 
6,244,212 

9,570,7115 kil. 

9,671,316 kil. 
16,0-HS,160 

20,716,476 

2e semestre 1847. 
l" semestre 1848 .• 

2• semestre 1847. 
J cr semestre l848, 

9,800,948 kil. 
8,762,873 

l 8,063,821 kil. 

6.244,212 kil. 
4,~4o,no 

10,58.4,942 

Importations el esportauon«, 

2• semestre 1847. . • 16,045, 160 kil. 
1°• semestre 1848. • • rn, 103,603 

19,148,763 
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étonnante , pendant la première période la caisse de l'État n'avait reçu que 
i ,4i 7 ,67i'.) francs et elle en reçoit 5,0~9,000, c'est-à-dire plus du double, pen­ 
dant la période suivante. Ainsi alors que le mouvement commercial augmente. 
les recettes progressent également et dans une forte proportion. Or, c'est là un 
résultat que le jeu naturel de la loi devait rendre impossible. Sous l'empire de 
tout régime établissant un rendement légal inférieur au rendement réel, les 
recettes doivent diminuer tant que le rendement reste le même, à mesure que le 
mouvement commercial se développe: quand les choses se passent régulièrement. 
Lorsque le mouvement eomrnercial , ou pour mieux faire saisir notre raisonne­ 
ment et pour parler même plus exactement, lorsque les exportations deviennent 
plus fortes, les recettes par contre doivent naturellement diminuer. Cette consé­ 
quence se présentera à l'esprit de tous ceux qui veulent réfléchir un instant au 
jeu des rouages composant le système formulé par la loi de -1846. 

D'où vient donc que toutes les prévisions ont été déjouées dans ées derniers 
temps? Comment les recettes ont-elles pu devenir plus considérables, lorsque les 
exportations avaient également été en augmentant? 

C~ résultat, tout étrange qu'il paraisse au premier abord, peut cependant 
s'expliquer très-naturellement. C'est que le développement du mouvement com­ 
mercial n'agit d'une manière défavorable sur les recettes qu'alors qu'on laisse lu 
consommation intérieure suivre son cours naturel. Il est, au contraire, évident 
que si, alors qu'on obtient une décharge relativement plus considérable sur les 
sucres exportés, on fait en même temps entrer forcément dans la consommation 
intérieure une quantité de sucre dépassant dans une proportion encore plus grande 
les besoins do moment et qu'on arrange les choses de manière à cc que, sur cette 
quantité surabondante de sucre prise en charge, les droits soient payés avant une 
époque déterminée, les recettes de l'État doivent s'en ressentir momentanément 
de la manière la plus favorable. 

Or, tout indique que le développement qu'a pris subitement le produit de 
l'impôt pendant le trimestre qui a précédé le 1 ~r juillet est dû presque entièrement 
à une pareille manœuvre, qui; bien loin de présenter quelque chose de hlamable 
pour ceux qui y ont eu recours, a plutôt eu à certains égards un mérite, celui 
d'avoir profité. au moins momentanément aux intérêts de la caisse publique. Les 
raffineurs se seront empressés d'augmenter extraordinairement leurs prises en 
charge ou d'apurer leurs comptes en consommation; ils avaient en effet le plus 
grand intérêt à le faire, les uns parce qu'ils voulaient empêcher 'pour quelque 
temps l'élévation du rendement, en aidant à parfaire la recette déterminée de 
5,000,000 de francs; les autres parce qu'ils étaient en mesure de donner, en paye­ 
ment, des bons du trésor, à une époque où on pouvait tous les [ours se procurer 
ces valeurs à la bourse à 10 ou 12 p. 0/o au-dessous de leur taux légal. 

Voilà, selon toutes les apparences comment les recettes qu'on devait s'attendre 
~ ne pas voir dépasser le chiffre de 1,o00,000 francs se sont élevées subitement 
jusqu'à 5,000,000 de francs. 

Quoi qu'il en soit des moyens qui ont été employés pour faire monter pendant 
quelques instants la recette si fortement au-dessus de son niveau naturel, il est 
démontré à l'évidence que cette recette est factice quant à sa permanence. Il est 
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impossible qu'une situation où tout est forcé puisse se soutenir. Nous ne craignons 
pas de prédire que la situation, qui sera constatée au 5-1 décembre de cette année, 
présentera une différence notable avec celle du 50 juin dernier, La haîsse des 
produits apparaîtra d'une mnnlèro encore plus sensible à la fin du ,f ci- semestre 
de 1849, lorsque les recettes anormales, effectuées pendant le 2c trimestre de cette 
année, ne joueront plus dans les calculs du Département des Finances. 

Or, cc sont là des effets très-fâcheux, mais découlant de la nature des choses, 
sur lesquels l'attention doit se diriger avant qu'il ne soit trop tard, lorsqu'on a à 
sa disposition des moyens pour les empêcher <le se produire(1). 

Il est vrai que, dans la suite, on aura la latitude, et ce sera même un devoir pour 
le Gouvernement, aux. termes de l'art. 4 de la loi, d'abaisser graduellement 1a 
décharge à l'expiration de chaque semestre. Les partisans du statu quo ne se font 
pas faute de faire remarquer qu'on pourra seulement juger des effets de la loi, 
alors que l'obstacle qui arrête momentanément l'ascension du rendement aura 

(') La recette a été en 1846 de '.2,8113,379 francs, mais celte recette est encore en grande 
partie le produit de la loi de 1843. 

En 1847, 1a recette ne s'est plus élevée qu'à l,/117 ,67!5 francs. 
Voici ce que M. le Ministre des Finances déclara à la section centrale chargée de l'examen 

du budget des voies et moyens de l 848 : ,1 Bien loin de pouvoir garantir que le produit de 
1848 dépassera celui de 184 7, je reconnais qu'à moins d'un changement dans les dispositions 
existantes , on ne pourra pas compter sur une recette de l ,o00,000 francs au lieu de 
3,000,000 de francs. ,, 

Ainsi, de l'aveu du Gouvernement, au rendement de 68 .18, on ne peut pas même compter 
sur une recette de l ,o00,000 francs. (Il faut faire abstraction cle la recette exceptionnelle du 
premier semestre de cette année, qui a été de 2, 13;1,644 francs. Le Gouvernement lui-même 
prévoit dès à présent que, pendant le dernier semestre, la recette descendera ù moins de 
1,000,000 de francs.) 

Ce chiffre de 1,500,000 francs est le chiffre maximum qui pourrait être admis pour 181,9, 
si, depuis peu, l'impôt sur la betterave n'avait pas été porté de 311 francs à 40 francs. On peut 
espérer de ce chef une augmentation de recette de 240,000 francs, en évaluant la consom­ 
mation intérieure en sucre de betterave à 4,000,000 de kilogrammes, 

La recette probable s'élèverait ainsi à 1,740,000 francs. 
!\lais il faut tenir compte aussi, dans un autre sens, de l'influence défavorable que la recette 

anormale du premier semestre 1848 exercera probablement sur celle du dernier semestre 
1848 et des premiers mois de 1849. 

.A raison de cette circonstance, il est très-possible qu'en 18'.49 la recette n'atteigne pas même 
un million. 

Il est vrai qu'avant ce temps, probablement au }cr juillet prochain, on devra élever le 
rendement à 7"). .158, Cil d'autres termes, réduire la décharge de 4 francs par cent kilogrammes, 
En supposant que l'exportation ne diminue pas et qu'elle continue à comporter le chiffre de 
10 1 /2 millions de kilogrammes, les restitutions subiraient de ce chef une réduction, pour 
un semestre, de '210,000 francs et, pour une année entière, de 420,000 francs. Or I'expor­ 
ration ne diminuera pas si , comme on l'a toujours reconnu, la fabrication belge peut 
supporter le rendement de 72 ,08. 

Il serait donc prudent, sous l'empire' de la législution actuelle, de n'évaluer la recette de _ 
18119 qu'à 1,o00,000 francs. Il y aurait , dans tous les cas, de la témérité i\ porter au bud:!et 
un chiffre supérieur à 2,000,000 de francs. 



( i ) [ N" 21~. 1 
disparu et après que les effets de cette ascension, qui est entrée dans les prévisions, 
auront pu se manifester. Or, c'est là une véritable illusion. 

La loi avec toutes ses restrictions qui a donné 1 .,!:S00,000 francs au rendement 
de 68.18, ne peut fournir 5,000,000 de francs au rendement de 72.n8, si ce 
n'est cependant transitoirement, comme recette forcée pendant un semestre donné. 
au détriment des produits à réaliser pendant les semestres suivants. Mais une 
recette pareille n'est rien autre chose qu'une anticipation. 

Pour que 1a recette pût être maintenue à 5,000,000 de francs, il faudrait que 
la loi ne renfermât pas cette disposition qui y a été introduite par amendement, 
sur la proposition d'un ancien Représentant <le Malines et qui défend de réduire la 
décharge de plus de 4 francs, ou, en d'autres termes, d'élever le rendement belge 
au-delà du rendement hollandais. 

Mais, dans tous les cas, ce n'est pas 5,000,000 qu'il fout réunir. Il est temps 
qu'on fasse produire au sucre une somme notablement supérieure. A cc compte, 
il faut nécessnlrement toucher à la loi de J 846. Cette loi n'a pas été faite avec l'idée 
de faire rapporter au sucre plus de 5,000:000 de francs. 

C'est cc motif qui nous a surtout déterminé à ne pas tarder à soumettre des 
propositions it la Chambre, à l'exemple d'un honorable représentant de Nivelles. 
Nous nous sommes préoccupé avant tout des intérèts du trésor: nous le déclarons 
sans détour. Nous l'avons fait avec confiance, parce que nous avons pensé que la 
Chambre nouvelle, se plaçant résolùrncnt au-dessus de quelques intérêts qui ont 
trop fortement pesé sur les résolutions de la Chambre précédente, admettra le 
principe que nous cherchons à faire prévaloir, dussent même deux industries 
importantes en éprouver quelque dommage. Cc principe est celui-ci : de manière 
ou d'autre, faire rapporter au sucre plus qu'il n'a produit jusqu'à présent et plus 
aussi que le législateur de ,1846 lui avait demandé. 

Nous nous hâtons cependant d'expliquer notre pensée. Nous plaçons l'intérêt 
industriel et commercial après celui de la généralité des contribuables représenté 
par le trésor public, mais nous croyons qu'il est de l'intérêt du pays de ne pas le 
négliger cornplétemcnt. Nous demandons au contraire qu'on s'en occupe, mais 
seulement dans une juste mesure. C'est dire assez que nous ne nous associons pas 
au projet de transformer l'impôt du sucre en un simple impôt de consommation, 
à l'effet de lui faire rapporter au moins o,000;000 de francs. Nous croyons qu'on 
doit se contenter d'une recette de 4,000,000 de francs. C'est là notre point de départ. 
Si cependant la Chambre, poussant les choses ù l'extrème , voulait à tout prix 
obtenir D;OOO~OOO de francs, nous croyons qu'alors encore il faudrait tâcher, et il 
serait possible d'obtenir cc produit par des moyens autres que ceux qui font l'objet de 
la proposition qui a été déposée avant la nôtre, et qui, à notre avis, apporteraient 
une perturbation trop forte dans les branches de fabrication auxquelles elle 
s'applique. 

Nous indiquerons ces moyens à la fin de ces développements. 
Nous sommes ainsi amené devant cette question : étant donné le chiffre, soit 

de 4,000~000 soit de ~,000,000 de francs, provisoirement nous disons 4,000,000 
de francs, la combinaison à laquelle nous nous sommes arrêté est-elle préférable à 
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toute autre pour rendre cette recette certalne , tout en ménageant autant <1u1: 
possible les intérêts des deux industries atteintes par l'impôt? 

Disons ici sommairement en quoi consiste cette proposition. Nous y reviendrons 
plus loin avec plus de développement. 

Xos propositions sont combinées de manière à donner une base solide au chiffre 
dt• 51000,000 de francs qui vient d'être obtenu par des moyens factices, et ù orga­ 
niser pour cc chiffre une force d'impulsion 'fUÏ le fasse monter, par une progres­ 
sion rapide: jusqu'au total de 4,000,000 de francs. La différence qu'il y aura 
entre la situation aetui lle et celle que nous voulons y substituer, c'est qu'aujour­ 
d'hui le niveau <le 5;000,000dc francs est condamné il s'abaisser, peut-être jusqu'à 
1 :000;000 de francs, pour remonter ensuite quelque peu, mais sans pouvoir encore 
jamais atteindre, dans des conditions régulières, ee total exceptionnel de 5,000,000 
de francs, tandis que, grâce aux amendements proposés, le niveau de 5;000,000 
de francs ne s'abaissera plus, mais s'élèvera; au contraire, jusqu'à 4,0001000 de 
francs. EL pour avoir la certitude que cc chiffre de 4,000,000 de francs, que nous 
voulons faire décréter comme recette normale, sera obtenu, sinon en 1849 au 
moins au plus tard en 18~0; nous écartons de la loi tous les obstacles qui pour­ 
raient comprimer la force d'impulsion, devant faire monter le rendement indéfini­ 
ment, tant que cc produit de -1-,000;000 de francs, n'aura pas été versé au trésor. 
Si nous nous arrêtons ù cc chiffre de 4,000,000 de francs, c'est qu'il nous 

paraît impossible d'aller au delà, sans porter un coup mortel à une industrie 
prospère, celle du commerce d'exportation du sucre raffiné. Le souvenir de l'effet 
produit par la loi de 1845 ne doit pas être perdu. 

D'ailleurs, ù la Chambre on a toujours déclaré qu'on se contenterait d'une 
recette de 4,000,000 de francs, jusqu'à la fin de l'année dernière, où le chiffre de 
~.0001000 de francs a quelquefois été mis en avant. C'est le chiffre de 41000,000 
tic francs qui se retrouve dans la plupart des discours prononcés pendant la 
discussion du budget des voies et moyens de f845. Le Ministère d'alors l'avait 
adopté comme base à donner aux calculs étayant le projet qui est devenu ]a loi des 
sucres de cette époque. Nous ne faisons ainsi que reproduire un chiffre accepté 
dès cette époque par le Gouvernement. 

Nous voulons ensuite qu'on demande ces 4,000:000 de francs au système d'impôt 
qui fonctionne en ce moment. i\ous nous déclarons ainsi partisans de la loi 
de 1846. nous croyons que cette loi renferme des imperfections qu'il importe de 
faire disparaître, mais nous verrions avec peine qu'on renversât le système, parce 
que cc système, dans la situation actuelle- des deux industries et du commerce 
qu'elles alimentent, nous a t~ujours paru une conception heureuse. Nous devons 
tâcher de justifier cette opinion. 

la Joi a fait des conditions équitables à l'industrie de la betterave, dans la 
position qu'elle peut revendiquer vis-à-vis de la canne. 

A chaque changement de législation sur les sucres, on a agité la question de 
savoir si l'une des deux industries doit être protégée de préférence à l'autre. Le 
législateur de 1846 est parti d'un principe de neutralité, de cc principe que l'État 
ne doit prendre parti ni pour l'une ni pour l'autre de ces industries. Il leur doit 
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ile 1a protection i1 toutes les deux, puisque l'une· et l'autre alimentent Je travail 
national .soit directement soit indirectement, puisque toutes deux aussi favorisent 
la circulation des capitaux et eu nuiront de nouveaux dans le pays; mais il faut 
qu'il se montre neutre dans la lutte qu'elle se livrent entre elles, en se bornant à 
égaliser autant que possible la dette qu'elles ont l'une cl l'autre à payer à l'État. 

Seulement, le législateur a pensé qu'il devait user de quelques ménagements 
envers celle des deux industries qui avait si longtemps joui de faveurs exception­ 
nelles , et que, tout en tendant sans cesse vers l'égalité de l'impôt, il fallait y 
arriver graducllemcm, lentement, en avançant dans les moments indiqués par la 
situation de l'industrie elle-mème , mais en ne faisant plus jamais un seul pas en 
arrière. 

La loi de 1846 nous parait surtout inattaquable au point de vue des précau­ 
tions qui ont été prises sous cc rapport. Nous avons vu que la fabrication du sucre 
de betterave, prise en masse, n'a pas perdu de son Importance, bien que, pendant 
la période des sept dernières années, l'impôt qu'elle avait it payer ait parcouru 
l'échelle suivante : 0 Irancs , 20 francs, 50 francs et 51 francs par 100 kilo­ 
grammes, ù côté d'un impôt invariable de 4~ francs sur le sucre exotique. 

Si l'on s'en rapporte aux relevés ofûeiels, cette industrie, malgré l'aggravation 
croissante de l'impôt, aurait toujours pris un développement plus considérable, au 
point que la quotité des prises en charge a permis récemment, par l'application 
d'une des dispositions de la loi, de porter l'impôt à 40 francs. C'est là une nouvelle 
charge de 6 francs par -l 00 kilogrammes, qui a pour conséquence de ne pl us 
établir entre les deux impôts qu'une différence de o francs. 

Le législateur a voulu que la progression s'arrétàt là; il a supposé que la 
dernière différence de r, francs était compensée par l'infériorité de valeur des bas 
produits de la betterave. Le but de la loi, c'est-à-dire l'égalité des charges, est 
donc ù peu près atteint. 

C'est maintenant ù l'industrle de la betterave à lutter contre cette aggravation 
de charge, avec le même succès qu'elle a lutté contre les aggravations précédentes. 
Le doute qu'on pourrait nvoir sur l'dîct de la mesure qui vient d'augmenter pour 
1a dernière fois l'impôt de la betterave, n'est pas un motif suffisant pour faire un 
pas en arrière dans une épreuve qui se poursuit heureusement depuis deux ans. 
Dans tous les cas, l'industrie de la betterave n'a pas i, se plaindre de son sort, 
comparativement à celui de sa rivale, puisqu'elle a conservé sur cette dernière 
quatre avantages faibles mais réels : 1" l'exemption du droit de douane qui frappe 
le sucre exotique; 2° une différence dans le taux de l'accise de 5 francs ou 1/9; 

5° une décharge à l'exportation égale pour la première qualité à celle du sucre 
exotique, ce qui 1 pour une inscription en debet inférieure de 1/91 constitue un 
avantage réel quant à la restitution; et 4° une prise en charge fictive, tandis que 
celle du sucre exotique est réelle. Cc dernier point demande à peine une expli­ 
cation. La prise en charge du sucre exotique est basée sur la quantité de sucre 
brut importée en réalité, tandis que celle de sa rivale s'établit sur la quantÙ~ (Je 
sucre brut 'qu'on suppose être contenue dans le jus de la betterave au moment.de 
la défécation. 

3 
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Dans le premier cas le calcul est certain, dans le second il est hypothétique. Or 
chacun sait que lorsqu'il faut procéder par supposition on ne va pas jusqu'à la 
dernière limite de la réalité. Cc qui le prouve, c'est que la prise en charge a été 
d'abord et pendant quatre nns , à raison de 12 hectogrammes de sucre brut par 
100 litres de jus par chaque degré de densité au-dessus de l'eau, et que l'année 
dernière elle a été portée à f 4 hectolitres, cc qui démontre bien que la prise en 
charge de ! 2 hectogrammes était trop faible, mais nullement que celle de 
14 hectogrammes ne le soit pas encore. 

Nous ne voulons pas attribuer une importance exagérée à ces quatre avantages, 
puisque nous avons commencé par déclarer qu'ils sont Iaibles , nous disons 
seulement que cc sont des avantages réels et qu'il faut en tenir compte. 

La loi de 1846 a également favorisé le développement de la fabrication du sucre 
exotique. L'état des importations le démontre. Nous reconnaissons que d'après 
toutes les probabilités cc développement s'arrêtera au moins pendant quelque 
temps si nos propositions sont accueillies. C'est lù le coté fâcheux lie ces propo­ 
sitions, nous le reconnaissons volontiers; mais puisqu'il faut songer aux intérêts 
de la caisse de l'État, qui est celle de la nation entière I et que le sentiment public: 
dévançnnt la raison du législateur, indique comme le meilleur moyen d'améliorer 
sa position une réduction des avantages accordés à l'industrie du sucre par l'in­ 
suffisance du rendement, il est assez naturel qu'on ~c décide ù réduire ces avan­ 
rages 1 qui, en Iait , profitent le plus spécialement au sucre exotique, dans un 
moment où, en élevant l'impôt de ln betterave presque au niveau de celui de la 
canne, on vient de réduire également presque ù rien la catégorie spéciale des 
avantages qui avaient été ménagés au sucre indigène. 

Constatons seulement que, jusqu'à cc jour, le régime actuel a été tout aussi 
favorable au sucre de canne qu'au sucre de betterave. 

La loi de J 846 n'a pas moins bien servi les intérêts du commerce maritime que 
ceux des deux industries du sucre. Le mouvement commercial a été presque 
doublé 1 comparativement au point de déclin où il était descendu la veille de 
l'adoption de la loi. De 14 millions <le kilogrnrnmes , composant le total des 
importations et exportations à la première époque, il s'est élevé, pendant l'an­ 
née 1847, à 21>,7i6A,76 kilogrammes, et pendant la période qui s'est écoulée à 
partir de la première moitié de ceuc année jusqu'à Ia fin du premier semestre f 848, 
il a même atteint le chiffre de 29,148,765 kilogrammes. Nous répétons cependant 
ici que cc dernier chiffre pourrait très-bien être forcé. 

Ainsi tous les intérêts sont raisonnablement sauvegardés par la loi de 181-6~ 
sauf cependant celui du trésor public. A cet égard, le législateur s'était proposé 
un problème insoluble : garantir au trésor une recette minima de 5~0001000 de 
francs et n'apporter aucun préjudice au mouvement commercial. Une pondération 
exacte entre l'intérêt commercial et l'intérêt fiscal aboutit à une illusion. De toute 
nécessité il fout que l'un des deux intérêts domine l'autre. Si on veut entourer 
Je commerce d'exportation de garanties complètes I il est impossible de sauve­ 
garder à priori l'intérêt du trésor, et vice oersâ. L'un des deux est toujours néces­ 
sairement abandonné aux chances de l'avenir. Lorsque le Gouvernement, en 
venant proposer sa loi 1 voulait lui faire rapporter continuellement 5; 000;000 de 
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francs au moyen d'une augmentation progressive mais indéfinie du rendement, 
H mettait en première ligne l'intérêt du trésor. 

Mais quand plus tard , abandonnant cette position, il eut le tort de se rallier 
pendant In discussion à un amendement qui posait une limite à cette élévation du 
rendement, il imprima un caractère entièrement différent à la loi, qui cessa, dès cc 
moment, d'être avant tout une loi d'impôt. L'intérêt commercial était couvert , 
mais par contre l'intérêt fiscal était repoussé à l'arrière-plan. 

Nous voulons qu'on rende à la loi son caractère primitif, qu'on en fasse surtout 
une loi d'impôt. Les amendements que nous proposons feront aueindrc à cet impôt 
un chiffre c1ue nous avons déjà dit avoir été accepté pal' le Gouvernement à une 
autre époque et qui n'a rien d'exagéré. Ces amendements apporteront nécessaire­ 
ment de certaines entraves au mouvement d'exportation du sucre raffiné. lis lui 
permettront cependant de continuer sans trop de désavantage la lutte qu'il soutient 
contre la concurrence étrangère. Un examen un peu attentif <le ces amendements 
en fournira la preuve. 

Par le premier, nous voulons faire décider, dès à présent, qu'au 1e1• janvier 
prochain la décharge sera réduite de 4 francs, ou , en d'autres termes, que le ren­ 
dement sera élevé de û8. 18 à 72.58. C'est rentrer tout simplement dans l'esprit 
de la loi actuelle, car c'est le rendement que le Gouvernement avait proposé eu 
premier lieu. Voici comment s'exprimait à cet égard J\l. le Miuistre des Finances , 
en présentant son projet : c< Le projet fixe à 62 francs la décharge qui sera 
accordée à l'exportation des sucres méfis, huup« et candis. Celle décharge est 
calculée sur un rendement de 72.~8 kilogrammes de sucre rafflné par 100 kilo­ 
grammes <le sucre brut. Comparé aux rendements réglés pnr les lois en vigueur 
en France et en Hollande, le chiffre proposé doit être considéré comme sufûsant , il 
peut être accepté comme représentant à peu près le rendement réel, alors surtout 
qu'il faut conserver à notre industrie les moyens de lutter contre l'industrie 
étrangère. ,> Celle opinion n'a pas soulevé d'objection sérieuse à la Chambre , on 
est au contraire convenu assez généralement sur tous les bancs que les deux indus­ 
tries avaient fait assez de progrès en Belgique pour pouvoir accepter au besoin Je 
rendement de 72.1J8. S'il n'a pas été décrété dès cc moment, c'est que, contraire­ 
ment aux faits qui se sont produits depuis , on s'est flatté de l'espoir qu'avec un 
rendement inférieur on pourrait garanti mu trésor une recette normale d'au moins 
3,0001000 de francs. Du reste 1 ce rendement se trouve déjà inscrit dans la loi 
comme pouvant ètre décrété dans des conditions données, et dès à présent. il csl 
certain que les deux industries devraient le subir au i cr juillet 181-9, et peut-être 
même au f cr janvier prochain. 

Ainsi, sous le rapport de ce premier changement au système établi, les deux 
industries n'auront à se plaindre que d'une chose, c'est qu'on leur fasse dès ù 
présent une proposition que, dans tous les cas, elles auraient dù accepter quelques 
mois pl~s tard. 

Nous avons plusieurs raisons pour demander que, par une transition un peu 
brusque, le rendement soit élevé sans retard à 72.n8. 

Il a été démontré que les deux industries peuvent l'accepter. Nous ajouterons 



( 12 ) 

qu'elles doivent l'accepter 'si elles veulent réellement maintenir la recette au 
minimum de 5;000,000 de Irancs. 

On n'a pas d'autre moyen, en conservant le système actuel, d'empêcher que le 
niveau de cette recette ne s'abaisse dans quelques mois avec autant de rapidité 
quïl s'est élevé, comme par enchantement, à la fin du J er semestre de cette année. 

Une recette régulière de 5,000,000 de francs forme le chiffre principe du sys­ 
ièine nctuel , nous voulons en faire un chiffre transitoire et faire admcure comme 
principe le chiffre de 4;000,000 de francs. Il faut donc prendre ses mesures pour 
tJUÏl ne s'écoule pas un trop long délai avant que le rendement ait parcouru sa 
période ascendante et puisse finalement s'arrêter au ni veau, dépassant nécessai­ 
rement celui de 72.~8, qui sera reconnu être en rapport avec une recette de 
4,0001000 de francs. 

Par notre deuxième amendement, nous demandons , et dans l'intérêt du trésor 
nous avons besoin de demander, qu'après l'expiration du semestre prochain , 
c'est-à-dire au i er juillet i 849, le rendement puisse être fixé a un taux supérieur 
à 72.58. 

Seulement nous entendons mettre les industries du sucre à l'abri de secousses 
trop fortes, et, dans cc but, nous voulons qu'on décrète en principe que la réduc­ 
tion de la décharge continuera, au besoin, à partir du chiffre correspondant au 
rendement de 72.t,8; soit 62 francs, mais qu'elle ne pourra pas dépasser 2 francs 
dans l'intervalle qui séparera deux semestres. 

C'est une garantie qui sera ùonnéc au commerce d'exportation du sucre raffiné. 
Elle ne présente pas d'inconvénient, nu point de vue des intérêts du trésor, si on 
ne fixe pas, comme point de départ, un rendement inférieur à 72.08. 

Il est facile de comprendre pourquoi nous voulons que la progression du 
rendement soit lente, à partir du chiffre de 72J58. C'est que cc chiffre correspond 
à peu près au rendement hollandais qui est de 72.9D et que, dans l'état actuel de 
nos relations maritimes, les Hollandais sont nos concurrents les plus dangereux, 
ou plutôt nos seuls concurrents. 
Puisque nous voulons que la recette atteigne le chiffre de 41000;000 de francs 

dans un avenir prochain, nous devons vouloir aussi que le rendement belge puisse 
dépasser le rendement hollandais, et nous devons nous attendre à lui voir fran­ 
chir celte limite. C'est une nécessité à laquelle il faut se soumettre, en se plaçant 
sur le terrain que nous avons choisi. Il nous est même impossible de prédire 
si on pourra s'arrêter à un rendement qui soit ou qui ne soit pas sensiblement 
supérieur au rendement de la Hollande, parce que toute loi d'accise est entourée 
de mystères quant ù son influence probable sur les recettes de l'État ('). Nous 

(1) Cette vérité a reçu une nouvelle confirmation depuis 1a promulgation de la loi de 1846. 
A la suite de l'exposé <les motifs du projet, le Gouvernement avait fourni un tableau indi­ 

quant le chiffre auquel devait s'élever, d'après lui, la recette, si le mouvement commercial 
prenait <le certains développements, si, par exemple, il atteignait le total de 28,000,000 de 
kilogramrnes. 
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nous bornerons seulement à faire remarquer que, du moment qu'on aura fixé une 
première fois un rendement légèrement supérieur au rendement hollandais, par 
exemple 75.78 ou 7!:S, correspondant à une décharge de 6-1 francs ou 60 francs, il 
s'établira une sorte d'oscillation entre une élévation subséquente du rendement et 
une réduction du mouvement d'exportation, l'un et l'autre de ces effets, et peut­ 
être tous les deux à la fois pouvant faire affiner des recettes au trésor. Faire 
monter la recette générale i1 4,000,00() de francs, soit en restant aussi près que 
possible du rendement hollandais, soit en maintenant l'activité clu commerce 
d'exportation, même en s'éloignant de cc rendement, est un problème dont la 
solution est abandonnée lt l'habileté de nos fabricants exportateurs et it la vigi­ 
lance de l'administration dans la répression de toutes les espèces de fraude. 

On aurait tort tlc s'effrayer outre mesure du danger que présente la concur­ 
rence hollandaise. Nos fabricants sont placés dans d'autres conditions que les 
fabricants hollandais et, sous de certains rapports, ces conditions sont meilleures. 
C'est ainsi, par exemple, qu'à rendement égal, le fabricant exportateur belge a 
un avantage sur le fabricant hollnndais, par la raison (f ue l'impôt n'étant en 
Hollande que de fr. 2i-57, tandis qu'il est en Belgique respectivement de 40 et 
4t> francs: le raffineur belge fait un bénéfice plus considérable que le raffineur 
hollandais sur la quantité de sucre obtenue du raffinage au delà du rendement 
légal qu'ils peuvent tous les deux lancer dans la circulation en franchise de droits. 
Le calcul est fort simple. L'impôt étant en Belgique d'un tiers plus élevé qu'en 
Hollande, deux kilogrammes consommés à l'intérieur supportent, clans le premier 
pays, les mêmes droits que trois kilogrammes dans le second. 

Il en résulte que Je fabricant belge, pouvant exposer en vente à l'intérieur deux 
kilogrammes de sucre indemnes de droits, en regard des mêmes produits ayant 
supporté l'impôt, obtiendra un profit égal i, celui que trois kilogrammes procu­ 
reront; dans les mêmes conditions, nu fabricant hollandais. ( On ne perdra pas 
de vue qu'il s'agit uniquement ici des opérations qui se font sur la quantité de 
sucre ra!Tiné que le Iabricant parvient à extraire du sucre brut au delà du rende­ 
ment légal.) Cet avantage seul dont l'exportateur belge continuera à jouir (à moins 
qu'on ne veuille aller jusqu'à une recette <le ~,000;000 de francs), et qui a son 
importance sous le rapport des progrès que le raffineur belge est intéressé à foire 
faire à sa fabrication 1 peut être évalué 1 d'après les calculs les plus modérés 1 
à 1 OU 2 J), 0/0• 

Ce n'est pas que nous allions jusqu'à prétendre que la concurrence hollandaise 

En l8l1ï, le nrouvement commercial ne s'est pris précisément élevé à 28 millions, mais il est 
cependant monté jusqu'à 25,ü4:;,86i1 kilogrammes. 

Or, en faisant sur cc dernier chiffre, augmenté de ln fabrication en sucre de betterave, des 
calculs sur les bases indiquées pat le Gouvernement, on arrive à celle conséquence que 
l'impôt aurait dû rapporter 2,'2ï 1,294 francs. 

Et c'est cependant une somme , non pas de 2, 2i J ,'294 Irancs , mais seulement de 
1,417 ,6ii'J francs qui a été 11crçue en 18 ~7. 

Voici ces calculs, d':iprès le modèle de tableau annexé au projet de loi de 134G. 
-(Voir le tuhlean ci-nnnexé. pogc 17.) 
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ne présente pas des dangers. !\"ous disons uniquement qu'll ne fout pas les exagérer 
et qu'il sera peut-être possible aux fabricants belges, même avec un rendement 
supérieur au rendement hollandais (puisque les exigences du trésor demandent 
qu'on aille jusque-là), de conserver sur les marchés étrangers la place qu'ils ont 
su y conquérir. 

Après cela, nous sommes des premiers ù demander qu'on tienne compte, dans 
lll!C juste mesure, des intérêts du commerce d'exportation du sucre raffiné, qui a 
son importance dans les intérêts généraux. du pays et qu'on ne lui fosse pas des 
conditions trop mauvaises. C'est la raison pour laquelle nous demandons qu'on se 
contente d'une recette de 4;000,000 de francs; bien que le sucre pourrait rap­ 
porter au moins 5,000,000, si on transformait le droit d'accise en un impôt dr. 
consommation. De la sorte, les fabricants exportateurs se partageront encore entre 
eux une prime d'au moins 1,000,000 de francs. A notre avis, l'état de la légis­ 
lation dans les pays qui nous environnent et l'équilibre qu'il importe de maintenir 
entre tous les intérêts engagés dans la quesuon commandent à la caisse de l'État 
de consentir ü cc sacrifice. 

Si cependant la Chambre voulait supprimer toute espèce de prime et faire 
rapporter au sucre autant que pourrait le faire un simple impôt de consommation, 
il suffirait de faire marcher la progression du rendement avec plus de rapidité à 
partir du point. de départ qui resterait fixé à 72 .58, et de déclarer que cette 
progression ne s'arrêtera qu'après que la recette aura atteint le chiffre cl<' 
5,000:000 de francs. 

Il y aurait cependant dans ce cas une précaution à prendre. On n'obtiendrait 
une recette de o,000,000 de francs qu'en portant le rendement légal à un chiffre: 
très élevé , en le mettant à peu près au niveau du rendement réel. Mais il est à 
remarquer que le rendement réel n'est pas le même pour tous les fabricants. 
A raison du plus ou du moins de perfection apportée dans les procédés de fabri­ 
cation, il est tel fabricant qui extrait de 100 kilogrammes de sucre brut une 
quantité de sucre raffiné dépassant de D ou 6 p. 0/o et même davantage celle qui 
est obtenue par un tel autre. Il pourrait ainsi y avoir des fabricants auxquels il 
serait impossible d'atteindre le rendement légal. 

Le sucre que ces fabricants voudraient exporter serait frappé d'une surtaxe; 
en d'autres termes en travaillant pour l'exportation, ils se trouveraient dans des 
conditions pires que s'ils livraient leurs produits à la consommation intérieure. 
Si on voulait conserver à ces fabricants quelques chances de pouvoir continuer à 
exporter, il faudrait nécessairement les soumettre à un régime spécial. Il serait 
prudent d'adopter en faveur de cette catégorie de rafflncurs , qui formeraient 
l'exception, cJcs mesures analogues ù celles que l'honorable M. i\lercier demande 
pour la généralité. 

Chacun serait libre de se soumettre au rendement légal ou de s'y soustraire à 
de certaines conditions. Le régime actuel resterait la règle. Ln législation conser­ 
verait ainsi son caractère de loi de progrès 1 caractère qui lui vient de ce que 1 
sous son empire: chaque fabricant a le plus grand intérèt à pousser le rendement 
réel le plus possible au delà du rendement légal. A ceux cependant qui se recon­ 
naîtraient incapables d'exporter aux conditions générales, on permettrait de se 
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soustraire au rendement légal, en livrant à l'exportation tous leurs produits sans 
distinction. A cet effet, il faudrait adopter une disposition nouvelle qui serait à 
peu près conçue dans ces termes : 

(( Les art. 5, 4, 6 § 1 et 7 de la loi du 17 juillet 1846 ne sont pas applicables 
aux fabricants de sucre raffiné de canne ou de betterave qui s'obligent à livrer 
tous les produits du raffinage à l'exportation. 

n Les raûlneries de cette catégorie seront placés sous le contrôle spécial de 
l'administration qui constatera les quantités de chaque espèce de sucre obtenues 
du raffl nage. 

n La surveillance à exercer sur les raffineries sera réglée par des arrêtés 
royaux. ; ces arrêtés seront soumis à l'approbation des Chambres, dans l'année <111i 
suivra leur mise ù exécution. >> 

Des dispositions de cette nature, quand bien même on les décréterait seulement 
ù titre de régime exceptionnel, comme nous le proposons dans l'hypothèse donnée, 
présenteraient toujours de nombreux inconvénients. Elles apporteraient une per­ 
turbation profonde dans une partie du commerce d'exportation. Tous les produits 
du sucre ne s'exportent pas avec ]a même facilité. Les bas et moyens produits ne 
trouvent pas toujours des acheteurs sur les marchés étrangers. Puis la surveil­ 
lance deviendrait très-difficile et très-coûteuse pour l'administration. 

Heureusement qu'il ne faudra avoir recours à ces mesures que dans le cas où 
on voudra tirer du sucre à peu près tout cc qu'il peut fournir au taux actuel de 
l'impôt, c'est-à-dire n,000,000 de francs. Or cc n'est que subsidiairement que 
nous avons discuté cette hypothèse. La Chambre, croyons-nous, reconnaîtra que 
les intérêts généraux du pays demandent qu'on se contente <l'une recette de 
4,000,000 de francs. 

Nous pensons avoir justifié suffisamment notre proposition. En résumé nous 
voulons que des mesures soient prises pour amener une. augmentation dans les 
produits de l'impôt du sucre et dans le choix des dispositions qu'on pourrait 
'adopter dans cc but; nous désirons qu'on s'arrête de préférence à une progression 
plus rapide et plus efficace du rendement. C'est là provoquer tout uniment une 
meilleure application du système établi, tout en demandant le maintien de ce 
système en principe. 

Si nous nous prononçons pour ce système, c'est que, dans la position présente 
des deux industries, il nous paraît meilleur que tous ceux. qui ont été essayés ou 
mis en avant jusqu'à présent. Nous ajouterons que, lors même qu'il ne faudrait pas 
avoir de ce régime une opinion aussi favorable que celle que nous exprimons ici, 
encore il y aurait de l'imprudence à se lancer dans les hasards d'essais nouveaux 
plutôt que de continuer, au moins jusqu'au moment où des effets fâcheux auront 
été constatés, l'épreuve sur les effets divers d'une augmentation continue du 
rendement, épreuve qui n'a pas même commencé d'une manière sérieuse. 

:\fais, si nous nous prononçons pour le système actuel, c'est sous la réserve 
expresse qu'on le rendra plus productif pour le trésor. Le sucre est une matière 
éminemment imposable. A une époque comme celle c1ue nous traversons, où plus 
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qu'à toute autre on se livre avec une louable ardeur à la recherche des moyens 
pouvant conduire à un allégement des charges qui pèsent sur les classes inférieures 
de la société, on sera sans doute généralement d'accord pour décréter, dans les 
limites de l'équité et de la prudence, une augmentation des taxes frappant les 
objets de consommation qui sont à la fois d'un grand usage et des objets de luxe. 
Aucun produit ne réunit ces conditions au même degré que le sucre, si ce n'est 
les vins qui sont déjà fortement imposés. Il faut demander au sucre au moins un 
million de plus que le chiffre inscrit dans la loi de f 846. 

Ce n'est pas le moment, et il n'y aurait même pas d'utilité, au point de vue de 
la décision à prendre, d'examiner si cc million est ou n'est pas nécessaire pour 
ramener l'équilibre dans nos finances, parce que, de toute manière, on pourra lui 
donner une destination utile. 

S'il ne doit pas servir à combler des insuffisances, il permettra de faire un pas 
de plus dans la voie que le Gouvernement se propose de nous ouvrir à l'occasion 
des changements à introduire dans la législation sur les patentes et la contribution 
personnelle. Cc million pourra être utilisé pour Je soulagement des impots qui 
pèsent plus spécialement sur les classes laborieuses , et il trouverait sa destination 
la plns naturelle dans une réduction équivalente de la taxe sur Je sel. 

Le sel est frappé d'un droit d'accise de 18 francs par 100 kilogrammes, donnant 
un produit de près de 9,000,000 de francs. Même à défaut d'excédants sur d'autres 
articles qui permettraient d'aller plus loin , le million nouveau que fournira le 
sucre rendrait possible la réduction de la taxe sur 1e sel au moins jusqu'au chiffre 
de i6 francs, faisant ainsi une diminution de 2 francs par 100 kilogrammes. Cc 
commencement de réduction de l'accise sur le sel exercerait déjà une influence 
sensible sur le prix de cette marchandise. 

L'examen et la discussion des budgets feront connaitre si cette destination est 
la meilleure qu'on puisse donner au million que fournira le changement proposé 
dans la législation sur les sucres. 11 est dans tous les cas urgent de décréter ce 
changement. 

J. COOLS. 



Tableau incliqucmt le produit de l'accise et le mouvem.ent commercial 1·és-ultant de· l, application des base« du projet de loi sur les sucres. 
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Ce tableau démontre aussi qu'une quantité notable de sucre aurait de toute manière échappé ii l'impôt, même alors qu'on eut obtenu de la eonsommation intérieure une somme de 2,2ii,2!H- francs; 
car cette eonsommation ne s'élève pas à O½ millions de kilogrammes, comme les quantités obtenues du raffinage, après ddduction de l'exportation, sc1nhlenl l'indiquct•, ruais au moins :t 1:5 millions. 
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PROPOSITION DE LOI. 

tes art. ::- ~ 5. 4 N (i S 1 . ile la loi du 17 juillet f846 \ Bulletin officiel, n" 4/i- ), sou t 
nunliflés eoulonnément au, dispositions suivantes : 

A■•flcle,. ancleo8 . 

\ - <: - . R"f. ;,, J i), 

La décharge clc l'accise à l'exportation, 
eu apurement des prises en charge résul­ 
tant de documents délivrés i1 partir du 
i <' juillet 18/~(;, est fixée : 

I" A 66 francs p::ir 100 kilog. de sucre 
dr la catégorie .1, provenant lie sucre brut 
dr canne ou de betteruve ; 

2° :\11 montnnt de l'accise pour les su­ 
rres de la catégorie R, provenant de sucre 
dt• canne ou de hcucrnve ; 

.A rn francs pour 100 kilog. de 
sucre de la catégorie C, pro,·c­ 
nant de sucre de canne; 

A 15 francs pour 100 kilog. de 
sucre de ln catégorie C, provc­ 
nant de sucre brut de bcucrnvc. 

.uvr , 4. 

Le Go11vcrncmC'nl modifiera. conformé­ 
ment aux dispositions suivantes , le taux 
de la décharge, pour les sucres de la caté­ 
gorie A, de manière que Je produit de 
l'aceisc soit au moins de trois millions 
de francs par an. 

:\ cet effet. à l'expiration de chaque 
semestre, à partir du I" janvier 1847. la 
décharge sera réglée par arrêté royal, 
d'après la recette effectuée pendant les 
douze mois précédents. 

La décharge, Jlxée par l'art. 5, 5 3, ou 
par le dernier arrêté, sera maintenue, si 1a 

.lraicles uo1ne-a11x. 

La décharge de l'accise à I'cxportarinn 
én apurement des prises en charge résul­ 
tant de documents délivrés (1 partir du 
1 n janvier 1840, est fixée : 

1° A 62 francs par 100 kilog. de sucre 
de la catégorie A, provenant de sucre de 
conne ou de bcuernvc ; 

2u ,\u montaut de l'accise pour les sucres 
de la catégorie B, provenant de sucre de 
canne ou de betterave ; 

A Hi francs pour ·100 kilog. ck 
sucre de la catégorie C, prove­ 
nant de sucre brut de canne; 

,\ 15 francs pour 100 kilog. de 
sucre de la catégorie C, pro, e­ 
nant de sucre brut de betterav e. 

Le Gouvernement modifiera, eonforrné 
ment aux dispositions suivantes , le tau\ 
de la décharge, pom les sucres de ]a caté­ 
gorie A, de manière que le produit de 
l'accise soit nu moins de quatre millions 
de francs par an. 

,\ cet effet, à l'expiration de chaque 
semestre, à partir du 1 cr juillet 18/~9, la 
décharge sera réglée par arrêté ro) al , 
d'après la recette effectuée pendant les 
douze mois précédents. 

La décharge, fixée par l'art. 5 3 5 ou 
par le dernier arrêté; sera maintenue, :,Î la 
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.1.rtlclcs Roeie11s. 

reeeue excède le minimum de 5 millions; 
si clic est inférieure de plus de 100,000 fr . 
.'1 cc minimum, elle sera réduite de un 
franc par chaque somme de 100,000 fr. 
composant le déficit, sans que le rende­ 
ment, résultant de la décharge réduite, 
puisse ètrc porté i, un taux supérieur au 
rendement moyen qui existera dans l'un 
des pays limitrophes. 

,\1rr. 0, ~ 1. 

La décharge, réduite en vertu de l'art. 4, 
sera reportée i1 66 f runes, si lu moyenne 
des recettes, constatées pendant deux an­ 
nées consécutives , s'élève ù plus d<· 
~ ,:.i00,000 francs. 

.lrtlcles non,·caus:. 

recette excède le minimum de '• millious : 
si clic est inférieure de plus de 100,000 fr. 
à cc minimum, clic sera réduite de un franc 
par chaque somme de 100,000 Irancs corn­ 
posant le déficit, sans toutefois que ces 
réductions puissent s'élever :1 plus tic 
deux francs par semestre. 

La décharge, réduite en vertu de lurt. 4, 
sera reportée â 6'2 francs, si la moyenne 
des recettes. constatées pendant deux an­ 
nées consécutives . s'élève ù plu:: d1'. 
/c)W0.000 Ïranc-. 


